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La Finlande a adhéré à l’Union Européenne en 1995. Il s’agit d’une République parlementaire
dont le président est Sauli Niinistö depuis 2012 et dont la Première ministre, Sanna Marin, est la chef
du gouvernement. Marin, du Parti Social-Démocrate de Finlande (SPD), est donc à la tête depuis
décembre 2019 d’un gouvernement formé par une coalition de 5 partis politiques majoritairement de
gauche. Il est ici question de la commission du Sommet entre l’Union européenne et l’Union africaine,
dans laquelle on va chercher à proposer des stratégies bilatérales pour la construction d’un avenir
prospère, pacifique et durable, tout en maintenant une coopération d’égal à égal entre ces deux
unions. Lors du prochain sommet, les deux institutions internationales vont, comme d’habitude, traiter
les principaux enjeux politiques, environnementaux et économiques communs aux deux
organisations, en envisageant ainsi un futur où les deux unions agissent d’une manière bilatérale qui
leur permettra de trouver des solutions plus durables et efficaces tant pour l’une que pour l’autre. La
Finlande va donc présenter sa politique extérieure à l’égard de ce sujet, qui ressemble
considérablement aux objectifs primordiaux de l’Europe.

Ce pays, le 11ème pays le plus développé en 2020, contribue depuis des décennies à la
coopération pour le développement de l’Afrique. D’ailleurs, son engagement en Afrique ainsi que celui
des autres pays nordiques remonte aux luttes contre le colonialisme et l’apartheid; ils s’impliquèrent
d’abord entièrement à la libération des pays africains puis, au cours du temps, ils commencèrent à
s’intéresser et à offrir leur soutien dans la consolidation de la paix et dans les enjeux de gouvernance,
de sécurité humaine et de développement. Le texte juridique rédigé par le gouvernement finlandais
en 2021 portant sur sa décision à propos de la stratégie Afrique explicite que, influencée en partie par
ses deux groupes de référence principaux que sont l’UE et ses pays voisins du nord, la Finlande
cherche toujours à renforcer son partenariat notamment économique et politique avec les pays et
acteurs africains.

Tout d’abord, sur le plan économique, la Finlande prévoit une grande implication dans la
cause du développement des pays africains. Pendant la dernière décennie, plus de la moitié du
budget de la coopération au développement de la Finlande a été destinée à l’Afrique. De 2020 à 2023
elle vise que cette part atteigne les 60%. De plus, la Finlande annonce, lors d’une conférence de
presse à Rabat en juin 2021 pour présenter les nouveaux aspects de sa stratégie Afrique, qu'elle
pense doubler le commerce afro-finlandais entre 2020 et 2030, en accroissant les investissements
des entreprises finlandaises en Afrique et vice-versa. Également, le pays européen vise à améliorer la
coopération entre les acteurs du secteur public et ceux du secteur privé africains. La protection de
l’environnement reste toutefois essentielle dans les politiques finlandaises, c'est pourquoi 70% de
tous les investissements financiers de la Finlande destinés à l’Afrique porteront sur le changement
climatique. Cet aspect durable réapparaît récemment lors d’une réunion portant sur le partenariat
stratégique entre la Finlande et le Maroc en février 2022 à Rabat, où les deux pays signent un
mémorandum d’entente de coopération technique et économique dans le domaine de l’énergie, par
lequel la Finlande va investir en énergies et systèmes énergétiques durables dans le marché
marocain. Elle va chercher aussi à améliorer les possibilités d’éducation, notamment dans le domaine
de la formation professionnelle, ce qui facilitera pour la jeunesse l’obtention d’un emploi ainsi que les
connaissances et aptitudes nécessaires pour le travail.

Par la suite, sur le plan politique, la Finlande vise à rendre plus solide sa relation avec les
pays de l’Afrique, de l’Union africaine et les organisations régionales. C’est surtout dans ce domaine
que la Finlande agit principalement en tant que pays nordique ou pays membre de l’UE. En effet, le
gouvernement Marin consolide les contacts avec les pays d’Afrique en renforçant ainsi la présence
diplomatique et commerciale dans le continent du sud, ce qui fait augmenter le nombre de visites et



de rencontres administratives et politiques. La Finlande va participer à la construction du partenariat
entre UE et UA et en général pays de l’Afrique, notamment en ce qui concerne la paix et la sécurité,
la jeunesse, la gestion durable, les droits humains, et l’éducation en tant qu’État actif pour résoudre la
crise de l’apprentissage. En outre, sur la question de la migration, la Finlande défend le système par
lequel il est nécessaire d’accorder un retour opérationnel et équitable aux personnes se trouvant
illégalement en Finlande, tout en favorisant la réintégration de ces personnes-là dans leur pays. Enfin
la Finlande promeut le développement des gouvernements des pays africains, qu’elle peut envisager
grâce aux investissements et aux opportunités de coopération de l’UE.

Finalement, dans le cadre de la paix et la sécurité, la Finlande s’est déclarée comme pays
neutre en 1947. Cependant, en raison de la situation actuelle entre l’Ukraine et la Russie, elle remet
en question sa position historique de neutralité. En tous cas, elle soutient depuis longtemps les pays
africains, dans la gestion des crises, l’éducation et le contrôle des armements. Par exemple, la
Finlande a soutenu les stages de formation des policiers africains organisés par l’ONU afin
d’améliorer la gestion des crises. Maintenant, ses principaux objectifs, ainsi que ceux de l’UE, sont
d’acquérir la capacité d’anticiper les conflits et de proposer rapidement des résolutions, et renforcer
de cette manière la résilience des pays africains et de l’Union africaine face aux crises. En plus, la
Finlande s’oppose à la distribution d’armes courantes en Afrique, ce qui éviterait les conflits qui sont
aujourd’hui assez problématiques.

La Finlande se positionne donc à faveur d'une coopération plus importante entre l’Union
européenne et l’Union africaine; elle fera des propositions en fonction de sa politique d’intensification
et de diversification des échanges afro-européens, en soulignant l’importance des intérêts communs
dans les domaines économique et politique. Du fait de leur partage d’idéologie et d’objectifs, la
Finlande se retrouvera dans la plupart des cas défendant les mêmes intérêts et projets que l’UE.


